


[image: couverture]







[image: pagetitre]





Créée en 1999, la collection Initiations met à la disposition du public, qu’il s’agisse ou non de juristes, de professionnels, de fonctionnaires, d’avocats ou de magistrats, ..., ou encore d’étudiants, des études ou essais se rapportant à des sujets divers et originaux, même si les premiers numéros ressortissent à la sphère de la gestion publique et du

Les matières abordées s’inscrivent dans l’actualité ou dans les évolutions législatives. Les ouvrages, qui ont pour finalité de faire le tour d’une matière ou de présenter un examen approfondi d’une partie de matière, se veulent descriptifs, analytiques et accessibles. Ils tendent à exposer clairement, en les rapportant aux règles de droit applicables et à la réalité, des situations concrètes empruntées à la pratique ou tirées de la jurisprudence de manière à en permettre, le cas échéant, des applications utiles.




Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée pour le Groupe Larcier.
Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique.
Le «photoco-pillage» menace l’avenir du livre.

Pour toute information sur notre fonds et les nouveautés dans votre
domaine de spécialisation, consultez notre site web : www.bruylant.be

© Groupe Larcier s.a., 2013

Éditions Bruylant
Rue des Minimes, 39 • B-1000 Bruxelles

EAN 9782802739463

Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée par Nord Compo pour le Groupe De Boeck. Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique. Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.




Sommaire


Introduction générale

 

 

PARTIE I

NOTIONS GÉNÉRALES

 

 

CHAPITRE I. – LE BUDGET

CHAPITRE II. – LE BUDGET ET LA GESTION PUBLIQUE 

CHAPITRE III. – LE BUDGET ET LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

CHAPITRE IV. – LES FORMES DE L’AUTORITÉ PUBLIQUE

 

 

PARTIE II

LE BUDGET

CHAPITRE I. – L’ENCADREMENT BUDGÉTAIRE DE L’UNION EUROPÉENNE

CHAPITRE II. – LES RÈGLES COMMUNES À TOUTES LES ENTITÉS

CHAPITRE III. – LES RÈGLES APPLICABLES À L’ÉTAT FÉDÉRAL

CHAPITRE IV. – LES RÈGLES APPLICABLES AUX COMMUNAUTÉS ET AUX RÉGIONS

 

 

PARTIE III

LE PLAN COMPTABLE GÉNÉRAL

CHAPITRE I. – LES PREMIERS PAS DE LA RÉFORME

CHAPITRE II. – LES SOURCES DU PLAN COMPTABLE GÉNÉRAL

CHAPITRE III. – LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT COMPTABLE

CHAPITRE IV. – LES RÈGLES D’ÉVALUATION DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DU PATRIMOINE"

CHAPITRE V. – LA STRUCTURE DU PLAN COMPTABLE GÉNÉRAL

 

 

PARTIE IV

LA COUR DES COMPTES

CHAPITRE I. – LE CONTRÔLE DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

CHAPITRE II. – L’ORGANISATION DE LA COUR DES COMPTES

CHAPITRE III. – LES MISSIONS DE CONTRÔLE DE LA COUR DES COMPTES

CHAPITRE IV. – LA MISSION JURIDICTIONNELLE À L’ÉGARD DES COMPTABLES PUBLICS

CHAPITRE V. – LES AUTRES MISSIONS DE LA COUR DES COMPTES

 

 

Annexes

Index alphabétique








Introduction générale 








1. – L’objectif de cet ouvrage est de fournir au gestionnaire public l’ensemble des informations générales et techniques qui lui sont nécessaires pour utiliser le budget et la comptabilité publique comme instrument de gestion. En ce sens, la matière abordée dans les pages qui suivent relève autant du droit administratif et du management public que des finances publiques.

2. – Le budget et la comptabilité constituent des outils indispensables pour une gestion efficace et transparente des pouvoirs publics. La place centrale que de tels outils acquièrent progressivement dans la sphère publique n’est d’ailleurs que la conséquence de leur importance indiscutée dans le management contemporain ; et la survivance d’anciennes règles et procédures parfois tatillonnes dans le droit budgétaire ne doit pas affaiblir cette conviction. C’est pourquoi nous nous efforcerons de préciser pour chaque norme évoquée sa raison d’être, ainsi que les liens qui la rattachent aux objectifs poursuivis par le budget et la comptabilité mais surtout, plus largement, aux préoccupations du gestionnaire public.

3. – Cet ouvrage arrive à son heure, dans la mesure où les lois de 2003 qui ont profondément réorganisé le budget et la comptabilité publics entrent progressivement en application. Si d’aucuns ont pu s’étonner du laps de temps qui s’est écoulé entre le vote de cette législation et son entrée en vigueur effective, il convient de rappeler que ses conséquences pratiques, tant aux points de vue de l’organisation administrative, que du support informatique indispensable au bon fonctionnement du système, ou que de la formation des personnes en charge des nouveaux processus, a nécessité des investissements matériels et humains très importants qui ont dû être répartis sur plusieurs années. De plus, il n’était pas envisageable de passer de l’ancien au nouveau système sans garantir une permanence des activités budgétaires et une sauvegarde des informations comptables, toutes deux indispensables à la continuité des services publics.

4. – La situation demeure sans doute contrastée entre l’État fédéral, les régions et les communautés, tous concernés par ces lois de 2003. L’ensemble des dispositifs légaux et réglementaires nécessaires n’ont pas encore été adoptés par tous les acteurs. Il n’en demeure pas moins que la réforme, initiée il y a près de dix ans, a désormais atteint un niveau de maturité qui permet de considérer qu’elle est devenue irréversible. Au-delà des principes, des concepts et des objectifs qui ont présidé à cette réforme, il est donc possible de définir les contours de ce qui constitue aujourd’hui le nouvel encadrement budgétaire et comptable de la gestion publique.

5. – S’il est vrai que la réforme initiée en 2003 n’a pas encore produit tous ses effets, la réalité de pressions extérieures exercées actuellement sur la Belgique en démontre la pertinence et rend indispensable son aboutissement. Depuis la crise de 2008 et ses conséquences européennes, la plupart des États sont confrontés à une véritable question de confiance quant à leur capacité à mieux gérer leurs finances, mais aussi à établir dans les temps des comptes publics dignes de ce nom. De ce point de vue, ce qui, aux yeux de certains, constituait une contrainte technocratique d’intérêt secondaire est devenu une priorité politique incontournable. En effet, comment répondre aux pressions internationales et aux nouvelles règles de l’Union européenne applicables en matière de gestion budgétaire et comptable, sans disposer d’instruments adéquats en vue d’assurer un suivi budgétaire efficace et d’établir à temps des comptes publics exhaustifs et fiables ? La réforme de 2003 est sans aucun doute susceptible d’apporter une réponse adéquate à ces deux défis. En outre, elle a permis aux gestionnaires publics de prendre conscience de leurs nouvelles responsabilités. Ainsi, à titre d’exemple, la procédure de certification des comptes publics introduite dans les dispositions particulières adoptées par certaines régions et communautés est susceptible de renforcer la confiance des tiers à l’égard des comptes produits, mais aussi d’encourager les gestionnaires à fournir les efforts nécessaires en vue d’obtenir une certification positive de l’autorité indépendante compétente, ce qui implique de déposer leurs comptes à temps et d’établir ceux-ci selon des critères élevés de qualité.

6. – Le présent ouvrage est composé de quatre parties. La première est consacrée aux notions générales de budget et de comptabilité publics. La deuxième, relative au budget, se subdivise en quatre chapitres qui abordent, dans l’ordre, l’encadrement de l’Union européenne en la matière, les règles communes à tous les pouvoirs publics belges, les règles applicables à l’État fédéral et celles applicables aux régions et aux communautés. La troisième partie concerne la comptabilité publique au regard des principes, règles et structures du plan comptable général. Enfin, la quatrième partie analyse l’évolution du rôle et des missions de la Cour des comptes par rapport aux réformes introduites.







PARTIE I

Notions générales 






CHAPITRE Ier

LE BUDGET 


7. – Selon une approche académique traditionnelle, le budget de l’État revêt plusieurs aspects : a) politique, par la confiance de l’assemblée dans le gouvernement que traduit son vote ; b) social, par la redistribution des richesses qu’il opère ; c) économique, par la mesure de l’intervention publique dans l’activité économique générale qu’il permet ; d) financier, par l’ampleur de l’appel public au marché des capitaux qu’il mesure ; e) et, enfin, juridique, par les règles diverses qu’il impose à la réalisation des recettes et des dépenses.

8. – Une telle approche, dont le mérite et le bien-fondé ne doivent pas être remis en cause, semble cependant découler d’un point de vue en quelque sorte extérieur aux acteurs budgétaires eux-mêmes. Sans être indifférents aux implications macro-économiques de la gestion publique, ni à ses incidences sociales ou financières, ceux-ci restent cependant d’abord soucieux d’assurer, dans des conditions aussi bonnes que possible, une gestion publique efficace. En d’autres termes, au-delà de ces multiples aspects, il convient de ne pas oublier que le budget est avant tout un instrument au service de la gestion publique.

Par ailleurs, jusqu’à la réforme de la comptabilité publique en 2003, qui a notamment introduit une véritable comptabilité dans le système administratif belge, les gestionnaires publics ne disposaient pas d’un ensemble structuré d’enregistrements et d’informations pertinents. Certes, le budget palliait cette carence en fournissant des enregistrements rudimentaires tenant lieu de comptabilité. Le rôle que remplissait ainsi le budget, et qui ne correspond ni à sa nature ni à ses objectifs, a largement contribué à sa complexité et à sa réputation de mécanisme obscur et réservé aux seuls initiés. L’introduction d’un plan comptable normalisé permet de recentrer les pratiques et les enjeux, en séparant clairement le budget de la comptabilité, dont chacun voit désormais son rôle et ses finalités mieux définis.







CHAPITRE II

LE BUDGET ET LA GESTION PUBLIQUE 


9. – Dans sa définition classique, le budget est présenté comme l’acte par lequel l’assemblée parlementaire prévoit et autorise les recettes et les dépenses que peut réaliser, dans le respect des règles prévues en la matière, le pouvoir exécutif au cours d’une période de temps déterminée. Cette définition a l’avantage de mettre en évidence les deux objectifs principaux de la démarche budgétaire : autoriser et prévoir.


Section 1. – Autoriser

10. – Cet aspect est directement lié au contrôle parlementaire propre à notre régime constitutionnel.

Il paraît vain en effet de tenter de raisonner sur le processus budgétaire si l’on ne le replace pas au sein d’un schéma politique dans lequel un pouvoir suprême délègue la gestion à un pouvoir d’exécution et contrôle l’activité de ce dernier. Dans la démocratie parlementaire, l’assemblée législative exerce l’ultime souveraineté au nom de la nation et le gouvernement est chargé de la gestion quotidienne. Dans ce contexte, le budget occupe une place déterminante : il constitue l’acte par lequel les autorisations sont accordées, il encadre la gestion confiée au gouvernement par les limites diverses imposées à ces autorisations et, enfin, il oblige ce dernier à rendre compte de sa gestion, sous une forme proche de celle utilisée pour accorder lesdites autorisations.

Il n’est donc pas exagéré de dire que le budget constitue une des caractéristiques principales de notre régime politique. Cette réflexion amène à formuler deux considérations subséquentes.

11. – D’une part, lors de l’examen d’un système budgétaire, quel qu’il soit, il convient d’être attentif à sa capacité à donner aux autorisations qu’il accorde une pertinence suffisante pour l’assemblée parlementaire. Cette pertinence se mesure à deux caractéristiques au moins : les autorisations accordées ne sont-elles pas d’une telle ampleur que le suivi, la compréhension et la maîtrise de l’assemblée sur la gestion du pouvoir exécutif sont devenus presque théoriques ? La forme donnée à ces autorisations est-elle la plus susceptible de fournir à l’assemblée un outil efficace de contrôle ? La partie de cet ouvrage consacrée à la spécialité des crédits développera ces deux questions qui présentent une certaine actualité pour les différents niveaux de pouvoirs belges.

12. – D’autre part, cet aspect d’autorisation revêt une importance capitale dans le processus budgétaire public. Il est certes présent dans toutes les démarches budgétaires, y compris celles appliquées dans le secteur privé, mais sans y jouer un rôle aussi déterminant. En effet, si dans une entreprise privée, le souci de maîtrise des dépenses manifesté par ses dirigeants est bien réel, il ne passe pas par un encadrement aussi strict que celui imposé aux pouvoirs publics. Il convient donc de ne pas perdre de vue cette spécificité lorsque l’on s’inspire des techniques budgétaires du secteur privé pour réformer ou repenser la gestion publique.




Section 2. – Prévoir

13. – L’obligation de prévoir les dépenses publiques à réaliser pendant une période donnée s’explique par divers éléments.

D’une manière générale, une bonne gestion suppose que les ressources soient prioritairement consacrées aux dépenses les plus importantes, ce qui implique que les dépenses soient mises en concurrence. Le budget est la meilleure manière d’éviter, dans une entité d’une certaine importance, que les dépenses faites en début d’exercice fassent obstacle, en raison de la rareté des ressources, aux dépenses qui seront nécessaires plus tard. Cette préoccupation, que l’on retrouve dans la plupart des entreprises, est évidemment très présente dans les administrations publiques, souvent de grande taille et comportant de nombreux acteurs.

La prévision des dépenses organise et permet cette confrontation et cette mise en concurrence, tout en leur assurant une transparence suffisante.

Le budget est également un instrument de pilotage des ressources et des dépenses, qui permet d’assurer un suivi des objectifs financiers (que ce soit sous la forme d’un boni, d’un équilibre ou d’un déficit maîtrisé) que toute entité publique se doit de fixer. Cet aspect revêt une importance accrue lorsque, comme aujourd’hui, la crise des finances publiques et le souci d’un endettement public excessif constituent des enjeux politiques et économiques essentiels.




Section 3. – Autoriser et prévoir

14. – Ces deux objectifs sont intimement liés. Le fait que la prévision soit couplée à l’autorisation atténue en effet les incertitudes qui accompagnent l’exercice de prévision, par nature aléatoire. Les chances de faire une bonne prévision sont évidemment améliorées lorsque la prévision constitue en même temps une limite d’autorisation à ne pas dépasser, comme c’est le cas en général pour les dépenses dans les budgets publics. De même, la pertinence et la crédibilité d’une autorisation sont renforcées lorsque celle-ci s’inscrit dans un ensemble cohérent et équilibré, comme en fournit normalement un budget.










CHAPITRE III

LE BUDGET ET LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 


15. – La réforme de 2003 de la comptabilité publique et du droit budgétaire constitue une véritable rupture. Jusqu’alors l’État belge ne disposait pas en effet d’un mode d’enregistrement de ses opérations qui puisse réellement revendiquer le statut de comptabilité. Ainsi, toutes les opérations financières de l’État n’étaient pas enregistrées dans un seul ensemble cohérent ; une comptabilité en partie double, seule susceptible de fournir des garanties d’exhaustivité et de clarté, n’était pas appliquée ; enfin, il n’y avait pas ou peu d’états financiers récapitulatifs.

En fait, l’enregistrement des opérations publiques s’opérait essentiellement par le biais de deux documents : d’une part, le budget qui, pour des raisons qui tiennent à ses propres objectifs d’autorisation, impose un suivi rigoureux des opérations et leur confrontation aux montants autorisés et, d’autre part, le compte que doit tenir chaque comptable public, chargé du maniement des fonds et tenu, de ce fait, à certaines écritures. À côté de ces deux documents, existaient encore des enregistrements plus ou moins épars, en relation avec le budget, comme la comptabilité des engagements, tenue par les contrôleurs des engagements, et la comptabilité patrimoniale.

16. – En raison des carences qu’elles présentaient, ces écritures ne constituaient cependant pas une comptabilité au sens propre : absence de cohérence générale (pas de lien systématique, par exemple, entre les écritures tenues par les comptables chargés de manipuler les fonds publics et les enregistrements budgétaires et comptables), aucune assurance que tous les mouvements sont enregistrés (du fait d’une comptabilité tenue en partie simple), pas d’états financiers globaux, pas de bilan.

Les écritures produites permettaient certes de répondre aux besoins spécifiques de chacune des démarches concernées. Ainsi, les enregistrements budgétaires assuraient que les dépenses de nature budgétaire n’étaient pas engagées ou mises en paiement sans autorisation parlementaire préalable et comparaient, en fin d’année, dans le compte d’exécution du budget, les réalisations aux prévisions. De même, les écritures tenues par les comptables chargés de manier des deniers publics leur permettaient de rendre compte de l’usage qu’ils en avaient fait et pouvaient être utilisées par leurs supérieurs et leurs contrôleurs afin de mettre, le cas échéant, leur responsabilité en cause.

Ces besoins spécifiques ne rencontraient cependant pas les exigences d’une comptabilité moderne, qui suppose que soient enregistrées dans un plan comptable cohérent toutes les opérations d’une entité, au cours d’une période donnée, de façon à produire des états périodiques exhaustifs, fournissant aux gestionnaires les informations qui leur sont nécessaires.

17. – Ces lacunes comptables ont finalement abouti à faire jouer au budget un rôle qui n’était pas le sien. Dans la mesure où le budget vise essentiellement à autoriser et prévoir les opérations propres à une entité donnée, il ne pouvait, quels que soient les aménagements qui lui ont été apportés, se transformer en un système complet et cohérent d’informations.

18. – Le plan comptable normalisé introduit par la réforme de 2003 permet désormais de décrire de manière distincte les systèmes budgétaires et comptables publics, en faisant clairement apparaître leurs spécificités et les liens qui les unissent. De ce fait, le budget peut désormais être traité comme une procédure d’autorisation et de prévision et la comptabilité comme un système organisé d’information qui se greffe sur le budget.







CHAPITRE IV

LES FORMES DE L’AUTORITÉ PUBLIQUE 


19. – La structure fédérale de la Belgique couplée à la multiplicité des organismes publics ne simplifie pas la description du système administratif dans lequel se manifeste l’autorité publique. En outre, les différentes composantes de ce système complexe possèdent souvent une organisation budgétaire et comptable particulière. Il convient donc de tenter un exercice préalable de description de ces composantes, en définissant aussi clairement que possible les liens qui les unissent et les particularités qui les distinguent.


Section 1. – Les composantes de la Belgique fédérale

20. – Le premier niveau de l’autorité publique en Belgique est constitué par l’État fédéral (principal successeur de l’ancien État unitaire) ainsi que par les trois communautés et les trois régions, auxquelles s’ajoutent les trois commissions communautaires bruxelloises. Ces différentes entités se caractérisent par leur entière souveraineté, sans autres limites que celles des compétences matérielles qui leur sont octroyées par les règles constitutionnelles1. Autrement dit, ces entités ne sont pas hiérarchisées entre elles2 et exercent leurs compétences directement au nom de la nation ou de la partie de la nation qui les concerne. Elles disposent chacune d’une assemblée parlementaire, parfois composée d’élus en provenance d’autres assemblées, ainsi que d’un budget et d’une comptabilité propres. Leur pouvoir exécutif respectif est responsable de ses actes seulement devant l’assemblée concernée. Dans ce contexte, il est logique que chacune de ces assemblées soit compétente pour définir les règles qui lui sont applicables en matière budgétaire et comptable3.

21. – Le législateur spécial a cependant considéré que les données budgétaires et comptables de ces entités devaient pouvoir être consolidées au niveau du Royaume, notamment pour répondre aux exigences de l’Union européenne en la matière, et que cette consolidation imposait qu’un minimum de règles communes soit respecté. Dès lors, en vertu de l’article 50, § 2, de la loi spéciale du 16 janvier 1989, relative au financement des communautés et des régions, les règles que celles-ci adoptent en matière budgétaire et comptable4 doivent respecter les dispositions générales à déterminer par une loi ordinaire. L’article 71, paragraphe premier, de la même loi spéciale précise qu’à titre transitoire, jusqu’à l’entrée en vigueur de cette loi fixant les dispositions générales, ce sont les règles en vigueur dans ce domaine qui restent applicables aux communautés et régions. En d’autres termes, aussi longtemps que le législateur fédéral n’avait pas déterminé ces dispositions générales, par une loi ordinaire5, les communautés et régions n’avaient pas l’exercice réel de leur compétence souveraine pour fixer leurs règles budgétaires et comptables et les dispositions applicables à l’autorité fédérale leur restaient imposées.

Par ailleurs, les dispositions nouvelles introduites dans la législation fédérale relative à ces matières ont été votées, sans majorité spéciale et sans concertation obligatoire avec les autres pouvoirs fédérés, alors que ces règles allaient leur être applicables aussi longtemps que les dispositions générales n’étaient pas adoptées. En fait, on aurait pu imaginer que, pendant cette période intermédiaire, le législateur fédéral s’imposerait une sorte de moratoire dans l’exercice de ses compétences dans ces matières en n’apportant aucune modification à la législation existante avant que ne soient fixées les dispositions générales. La nécessité de poursuivre des réformes déjà en cours au moment de l’adoption de la loi spéciale de financement (la loi du 28 juin 1989 est le résultat de travaux entamés bien avant janvier 1989) et le souci de modernisation et d’amélioration des règles existantes ont cependant incité le législateur à ne pas attendre l’adoption de la loi fixant les dispositions générales, dont l’élaboration, de surcroît, s’est révélée longue et difficile. Cela explique les réformes législatives intervenues en juin 1989, en 1991 (loi visant à instaurer un plan comptable normalisé), en 1995 (octroi à la Cour des comptes d’un contrôle complet des recettes fiscales et adaptation des règles applicables au budget) et en 1998 enfin (octroi à la Cour des comptes d’une compétence de contrôle du bon emploi des deniers publics).

22. – Les règles budgétaires et comptables applicables aux composantes de la Belgique fédérale, considérées comme un premier niveau d’organisation de l’autorité publique, résultent donc de trois sources que l’on peut hiérarchiser : 1) les dispositions constitutionnelles ou assimilées6 ; 2) les dispositions générales fixées par le législateur en vertu de l’article 50, § 2, précité, que chaque communauté et région est tenue de respecter ; 3) les règles déterminées par l’État fédéral, les communautés et les régions pour ce qui les concerne en particulier. Ces dernières comprennent des normes de nature législative (adoptées par l’assemblée concernée) ou réglementaire (adoptées par le gouvernement ou par un de ses membres) et ne peuvent être en contradiction avec les règles appartenant aux deux premières catégories. Cette hiérarchie en trois niveaux est évoquée dans la deuxième partie de ce livre.




Section 2. – Les services d’administration générale

23. – L’État fédéral, ainsi que chaque communauté et région, est constitué, à titre principal, d’une administration centrale, désignée comme « services d’administration générale ». Ceux-ci correspondent essentiellement aux départements ministériels et aux cabinets des ministres, mais ne disposent pas d’une personnalité juridique distincte. Certains d’entre eux bénéficient cependant d’une autonomie comptable et de gestion. Il convient donc, pour les services d’administration générale, de distinguer, pour chaque niveau de pouvoir, deux régimes budgétaires et comptables distincts.




Section 3. – Les services disposant d’une personnalité juridique distincte

24. – À côté des services d’administration générale, il existe (au sein de l’État fédéral, des communautés et des régions) des services disposant d’une personnalité juridique distincte qui correspondent principalement aux organismes d’intérêt public, normalement classés, pour l’autorité fédérale, dans la loi du 16 mars 19547. Leurs règles budgétaires et comptables sont différentes de celles applicables aux services d’administration générale.

Il faut préciser que certains des organismes d’intérêt public relevant de l’autorité fédérale, pourtant soumis à la loi de 1954 précitée, n’appartiennent pas au sous-secteur « administrations centrales » du secteur « administrations publiques » défini dans la nomenclature de la comptabilité européenne8. En effet, dans la nouvelle comptabilité publique, les opérations qui, par leur nature, ne relèvent pas des administrations centrales ne sont pas consolidées dans ce sous-secteur, quel que soit leur statut administratif et leur place dans l’organigramme de l’autorité publique concernée. Ainsi, les résultats comptables de ces institutions publiques ne sont pas consolidés avec les résultats des autres organismes publics fédéraux. Il en va de même des entreprises publiques à caractère commercial, industriel ou financier.




Section 4. – Conclusions

25. – Chacun de ces services, lorsqu’il dispose d’une autonomie budgétaire et comptable, et a fortiori lorsqu’il est doté de la personnalité juridique, est tenu de présenter un budget et de tenir une comptabilité. Ces budgets et ces comptabilités sont, suivant les cas, consolidés dans un ensemble plus vaste (par exemple, l’État fédéral, une communauté ou une région), lui-même repris dans le secteur « administrations publiques » des comptes du Royaume de Belgique. La description des régimes budgétaire et comptable de l’ensemble des administrations publiques requiert donc de distinguer ces divers niveaux, en faisant, en outre, apparaître les règles qui leur sont communes et celles qui sont propres à la catégorie dont relève chaque service. C’est pourquoi, dans la deuxième partie de cet ouvrage, il a paru logique d’aborder successivement, en passant du général au particulier, les règles budgétaires et comptables applicables à toutes les entités publiques, celles qui sont imposées à plusieurs d’entre elles et, enfin, celles qui sont spécifiques à chacune d’entre elles.







1. Ces compétences sont fixées principalement dans la Constitution et dans la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, modifiée notamment par la loi du 8 août 1988.


2. Cette réalité constitutionnelle, qui existe depuis la réforme de 1988-1989, est parfois évoquée sous le terme d’équivalence des pouvoirs.


3. Projet de loi spéciale relative au financement des communautés et des régions, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1988-1989, no 635/1 – 88, p. 37.


4. Ainsi d’ailleurs qu’en ce qui concerne l’organisation du contrôle exercé par la Cour des comptes.


5. Donc à la majorité simple des parlementaires fédéraux. Situation particulière, dans la mesure où le législateur fédéral ordinaire est ainsi chargé de définir des normes qui s’imposent à des niveaux d’autorité équivalents et souverains et qui relèvent donc de l’architecture générale de notre système constitutionnel.


6. Sont visées les règles contenues dans des lois spéciales, qui sont soumises, en vertu de la Constitution, à des majorités particulières et qui ont dès lors une nature quasi constitutionnelle en tant qu’elles définissent les normes de cohabitation entre les diverses entités souveraines de l’État.


7. La liste reprise à l’article 1er de la loi, bien que mise à jour régulièrement, n’est pas complète.


8. Dans le système européen des comptes (comptes SEC 95), publié par l’Office statistique des communautés européennes (EUROSTAT), l’économie à l’échelle d’un pays est composée de secteurs (administrations publiques, sociétés financières, sociétés non financières, ménages, institutions sans but lucratif au service des ménages). Le secteur « administrations publiques » est composé notamment du sous-secteur « administrations centrales ». voir no 162.









PARTIE II

Le budget 








26. – Le plan de cette deuxième partie répond à une double nécessité. D’une part, dans un souci pédagogique, il a paru utile d’aller du général au particulier. D’autre part, le droit budgétaire belge est aujourd’hui fractionné, à l’image de l’État lui-même, et sa description suppose une démarche par étapes successives, un peu à la manière de cercles concentriques.

27. – Le chapitre premier aborde les règles et procédures définies par l’Union européenne pour encadrer les budgets des États membres. Le chapitre 2 décrit les principes et règles budgétaires communes à l’État fédéral, aux communautés et aux régions et applicables à tous leurs services, quel que soit le statut administratif qui leur est conféré : dans l’ordre, les grands principes du droit budgétaire (section 1), les règles constitutionnelles ou apparentées (section 2) et les dispositions générales imposées en vertu de la loi spéciale de financement (section 3). Le chapitre 3 concerne les règles applicables à l’État fédéral, en distinguant celles qui sont applicables à l’administration générale et celles propres aux autres formes données aux services publics. Enfin, les dispositions particulières adoptées par chaque communauté et région font l’objet du chapitre 4.







CHAPITRE Ier

L’ENCADREMENT BUDGÉTAIRE DE L’UNION EUROPÉENNE 


28. – Outre les règles nationales qui organisent et encadrent la gestion budgétaire et comptable des différentes composantes de l’État belge, il existe désormais aussi des normes européennes en la matière. Être membre de l’Union européenne et participer à la zone euro impose en effet des contraintes en matière de finances publiques. Dans ce contexte, la marge de manœuvre politique de la Belgique est d’ailleurs particulièrement limitée en raison de son endettement, qui reste considérable1.

Un des objectifs principaux de la réforme de 2003 était d’ailleurs de permettre à la Belgique de répondre aux exigences européennes2.

Le présent chapitre rappelle d’abord l’évolution historique des mesures prises pour encadrer les résultats budgétaires des États membres. Il résume ensuite les principales règles européennes en matière de comptabilisation, avant de passer en revue les programmes de stabilité présentés par la Belgique.


Section 1. – Avant le Traité de Maastricht

29. – Le Traité de Rome de 1957, acte fondateur de la Communauté économique européenne, prévoyait déjà que « chaque État membre pratique la politique économique nécessaire en vue […] de maintenir la confiance dans sa monnaie, tout en veillant à assurer […] la stabilité du niveau des prix ». Ce principe encore très général et sans traduction concrète confirme dès cette époque que la participation à un marché commun requiert un niveau minimum de politique commune dans les domaines économiques et financiers.

L’instabilité des devises européennes en 1968 (franc français et mark allemand) a provoqué un premier renforcement de la coordination monétaire : l’instauration d’un système communautaire de change, connu sous le nom de serpent monétaire, remplacé en 1979, à la suite de nouvelles turbulences monétaires, par le système monétaire européen, qui ne faisait plus référence, comme monnaie pivot, au dollar américain, mais à une unité monétaire européenne de compte (ECU) construite au départ des devises nationales des États membres. Ce mécanisme, assoupli et modifié par la suite, est resté en vigueur jusqu’à l’introduction de l’euro en 1999.

30. – À côté des mécanismes de coordination monétaire effectivement mis en œuvre, une forme de gestion harmonisée de la politique budgétaire des États membres a été envisagée dès le plan Werner (1970), sous la forme d’un transfert du pouvoir de décision en matière d’orientation budgétaire des États vers la Communauté. Une harmonisation fiscale était également annoncée. Sur ces deux points, aucune suite concrète n’a cependant été enregistrée à cette époque.




Section 2. – Le Traité de Maastricht

31. – Après l’Acte unique européen (1986), qui affirme l’instauration d’une véritable union économique et monétaire, puis le rapport Delors (1989), le Traité de Maastricht (1992) programme les trois phases de mise en œuvre de cette union : la première en vue d’installer une convergence durable des États membres en matière de stabilité des prix et de finances publiques ; la deuxième (à partir du 1er janvier 1994) pour réaliser une convergence économique ; la troisième (à partir du 1er janvier 1999) avec l’introduction d’une monnaie commune. Chacune de ces étapes était assortie de contraintes et de normes en matière de finances publiques, qui ont souvent marqué les esprits. Elles sont décrites brièvement ci-après.


I. – Les critères de convergence

32. – En application du Traité de Maastricht, l’instauration d’une monnaie commune à plusieurs États suppose que leurs résultats économiques et financiers soient proches et convergents. Les cinq critères de convergence, prévus dans le Traité (art. 104 et 121), concernaient la stabilité des prix, les taux d’intérêt à long terme, les taux de change, le déficit public et la dette publique. Sur la base de ces critères, le Conseil européen, sur proposition de la Commission, devait évaluer, pour chaque État membre, si les conditions pour passer à la monnaie unique étaient remplies. De plus, une majorité d’États membres devaient respecter ces conditions.

33. – La Belgique satisfaisait largement aux trois premiers critères de convergence, qui mesuraient les performances enregistrées par les États membres dans des domaines économiques classiques. Tel n’était pas le cas pour les deux derniers critères, relatifs au déficit public et à la dette publique, qui étaient directement liés à la gestion budgétaire et financière. Ils ont acquis dans notre pays une grande notoriété à l’époque, en raison des difficultés rencontrées par la Belgique pour les respecter et des sacrifices imposés à la population en leur nom. Ils étaient à l’origine des principales mesures de l’encadrement budgétaire et financier imposé aux États membres.

34. – La prohibition de déficits publics excessifs, condition de convergence fixée par l’article 121 du Traité de Maastricht, était garantie, en vertu de l’article 104, par deux critères : le premier concernait le rapport entre le déficit public annuel et le PIB, qui, selon un protocole annexé au Traité, était fixé à 3 % du PIB ; le second avait trait au rapport entre la dette publique cumulée et le PIB, dont la valeur de référence était fixée dans le même protocole à 60 % du PIB.

La formulation de l’article 104 n’imposait cependant pas un strict respect immédiat de ces critères, mais était plus nuancée. Pour le déficit annuel, le rapport au PIB ne pouvait dépasser la valeur de référence, à moins que ce rapport n’ait diminué de manière substantielle et constante et atteint un niveau proche de la valeur de référence, ou que le dépassement de la valeur de référence ne soit qu’exceptionnel et temporaire et que ledit rapport reste proche de la valeur de référence. En d’autres termes, un écart par rapport à cette norme, s’il était faible, était possible, à condition d’être exceptionnel ou inscrit dans une tendance générale d’amélioration. Pour l’endettement, par nature plus difficile et surtout plus long à réduire, l’article 104 était moins exigeant : le rapport entre la dette publique et le PIB ne pouvait dépasser la valeur de référence, à moins que ce rapport ne diminue suffisamment et ne s’approche de cette valeur à un rythme satisfaisant.




II. – La procédure de surveillance

35. – La surveillance des déficits publics excessifs mise en place entre 1992 et 1998 entraînait une riposte graduée : dans un premier temps, une infraction au respect d’un des deux critères donnait lieu au dépôt d’un rapport de la Commission. Celle-ci, après avis du Comité monétaire, pouvait décider de saisir le Conseil, lequel était habilité à statuer, à la majorité qualifiée, sur l’existence d’un déficit excessif et à adresser à l’État membre concerné des recommandations assorties de délais. En cas d’échec, les recommandations du Conseil pouvaient être rendues publiques, l’État membre pouvait être mis en demeure de réduire son déficit et des mesures coercitives pouvaient être imposées (publication d’informations financières avant l’émission d’obligations et de titres, invitation à la Banque européenne d’investissement à revoir sa politique de prêts à l’égard de l’État concerné, exigence de déposer auprès du Conseil une somme d’argent ne portant pas intérêt, imposition d’une amende). En 1994, dix des douze pays membres de l’époque ont ainsi été considérés en déficit excessif.

Avant de décider en 1998 quels pays seraient qualifiés pour participer, au 1er janvier 1999, à la monnaie unique, des critères plus objectifs, et donc moins contestables par les États membres, ont été mis en place pour la période suivante, lors de l’adoption en juillet 1997 du Pacte de stabilité et de croissance.






La convergence des finances publiques de la Belgique de 1992 à 1998


36. – Le 3 mai 1998, le Conseil européen a décidé que la Belgique pouvait participer à l’Union économique et monétaire et à la monnaie unique dès son origine, c’est-à-dire à partir du 1er janvier 1999. Bien qu’attendue en raison des bons résultats de la Belgique en matière d’inflation, de taux de change et de taux d’intérêt, cette décision était pourtant loin d’être certaine lors de la conclusion du Traité de Maastricht. En 1993, la dette publique belge dépassait en effet 135 % du PIB et le déficit annuel s’élevait à 7,1 % du même PIB.

Au cours des années suivantes, la dette a été réduite de façon constante, pour atteindre en 1998 118,1 % du PIB. Les autorités européennes ont considéré cette amélioration comme satisfaisante au sens du Traité, parce que son caractère structurel était susceptible de permettre à la Belgique de respecter la norme dans un délai suffisant.

Par ailleurs, le déficit annuel est passé sous la barre des 3 % en 1997 (2,1 %) pour atteindre 1,7 % en 1998 (un des meilleurs résultats européens).






Section 3. – Le Pacte de stabilité et de croissance

37. – L’instauration de la monnaie unique, à partir du 1er janvier 1999, supposait que la convergence plus ou moins constatée à cette date entre les États membres soit maintenue ou poursuivie. Dès lors, les normes visant à éviter un déficit excessif sont restées d’application. Elles ont même été complétées par des exigences d’une nature plus permanente. L’objectif est désormais moins d’organiser une convergence entre des finances publiques de niveaux différents, laquelle est censée être atteinte, que d’introduire le principe d’un équilibre budgétaire et d’évolutions parallèles. Cette considération explique la volonté de renforcer l’emprise européenne sur la politique budgétaire des États membres.


I. – Les normes de la stabilité

38. – Le contenu du Pacte de stabilité et de croissance est défini dans trois documents : une résolution adoptée au Conseil européen d’Amsterdam (1997) et les deux règlements nos 1466/973 et 1467/974. Chaque État participant à la troisième phase de l’Union économique et monétaire était tenu de présenter un programme de stabilité avant la fin de 1998. Ces programmes sont examinés par la Commission et le Conseil chaque année, de manière à permettre la mise en œuvre de la procédure applicable en cas de déficit excessif.

Le Pacte a été revu en 2005 par les règlements nos 1055/2005 et 1056/2005, afin de prendre en considération les problèmes rencontrés par certains États membres pour remplir leurs objectifs budgétaires. En ce qui concerne l’endettement, la norme est fixée à 60 % du PIB, comme dans le Traité de Maastricht. Les programmes de stabilité doivent toutefois comporter des prévisions (pour les trois années à venir, en plus de l’année en cours et de l’année qui précède) relatives au ratio d’endettement des pouvoirs publics, ainsi qu’une analyse de l’incidence des hypothèses macro-économiques retenues sur le volume de la dette. Pour le déficit public, le changement est plus radical par rapport au Traité de Maastricht. Dans sa version antérieure à 2005, le règlement exigeait une position proche de l’équilibre budgétaire ou même excédentaire à moyen terme. Une possibilité de déroger à cette règle est cependant prévue dans l’article 104 du Traité, à condition que le déficit soit exceptionnel et temporaire. Cette latitude vise l’hypothèse d’une éventuelle dégradation économique courte et intense qui nécessiterait des mesures budgétairement onéreuses. Ces circonstances étaient chiffrées dans le règlement de 1997 comme suit : une récession économique (définie comme une baisse du PIB en termes réels) inférieure à 0,75 % ne justifie pas une dérogation à la limite des 3 % ; une récession de 0,75 % au moins et inférieure à 2 % peut justifier pareille dérogation, à condition que l’État membre invoque en outre des éléments exceptionnels, liés par exemple au caractère soudain de la récession, et que le Conseil européen juge ces circonstances pertinentes ; enfin, une récession supérieure à 2 % est considérée comme exceptionnelle de toute façon.

39. – À la suite des modifications apportées en 2005, ces exigences se sont quelque peu atténuées, pour permettre notamment de prendre en considération les périodes de moins bonne croissance économique et pour faciliter une gestion pluriannuelle.

L’exigence d’un objectif budgétaire proche de l’équilibre a été remplacée par la formulation suivante : « Chaque État membre a un objectif à moyen terme différencié pour sa position budgétaire. Ces objectifs à moyen terme spécifiques peuvent s’écarter de l’obligation d’atteindre une position proche de l’équilibre ou excédentaire. Ils prévoient une marge de sécurité pour ce qui concerne la limite de 3 % du PIB fixée pour le déficit public. Ils permettent de progresser rapidement sur la voie de la viabilité et, cela étant, autorisent une marge de manœuvre budgétaire, en tenant compte notamment des besoins d’investissements publics5. »

Le règlement précise en outre que les objectifs à moyen terme spécifiques se situent (en données corrigées des variations conjoncturelles et déduction faite des mesures ponctuelles et temporaires) entre – 1 % du PIB et l’équilibre ou l’excédent budgétaire. Par ailleurs, la possibilité de déroger à cette exigence, en cas de mauvaise conjoncture économique en application de l’article 104 du traité, est élargie depuis 2005. Ainsi, le règlement no 1056/2005 prévoit6 que la Commission et le Conseil, lorsqu’ils décident s’il y a ou non un déficit excessif, peuvent considérer qu’un dépassement de la valeur de référence consécutif à une grave récession économique est exceptionnel, au sens de l’article 104 du Traité, lorsque le dépassement de la valeur de référence résulte d’un taux de croissance annuel négatif du PIB ou d’une baisse cumulative de la production pendant une période prolongée de croissance annuelle très faible du PIB par rapport au potentiel de croissance.

Les modifications apportées en 2005 prévoient aussi un traitement particulier pour les États qui mettent en œuvre une réforme des retraites. Ainsi, la Commission et le Conseil, dans leurs évaluations dans le cadre de la procédure concernant les déficits excessifs, prennent en considération la mise en œuvre de réformes des retraites consistant à introduire un système à piliers multiples avec un pilier obligatoire financé par capitalisation.

Il convient enfin de préciser que le Conseil Ecofin du 1er mai 1998 a prévu que, pour les membres dont le ratio d’endettement est élevé (comme la Belgique), les efforts devront être renforcés en matière d’excédent primaire. De même, pour le déficit public, les États membres sont invités à profiter d’une évolution plus favorable que prévu des conditions économiques pour consolider l’assainissement budgétaire. Ces règles ont pour effet de priver les États membres d’une part de leur liberté d’action et, notamment, de limiter l’utilisation des « marges de manœuvre » qui apparaîtraient en cas de bonne conjoncture économique.




II. – Le premier programme de stabilité et de croissance de la Belgique (1999-2002)

40. – La Belgique a établi, le 18 décembre 1998, un premier programme de stabilité et de croissance. Dans la ligne des plans de convergence précédents, il est basé sur le maintien d’un solde primaire de 6 %, pour l’ensemble des pouvoirs publics, qui aboutit à une réduction du besoin net de financement et du taux d’endettement.

Sur la base d’hypothèses de croissance annuelle de 3,4 % et de taux d’intérêt, la Belgique pouvait ainsi se rapprocher dès 2002 d’une situation de quasi-équilibre budgétaire et voir le chiffre symbolique de taux d’endettement de 100 % du PIB être atteint en 2004.

D’autres engagements de la Belgique figurent dans ce pacte. D’une part, s’il apparaît que la croissance économique est meilleure que prévu, il « serait raisonnable » d’affecter tout ou partie des bonis conjoncturels à une diminution renforcée du déficit budgétaire : en cas de croissance supérieure à 2,3 % et inférieure à 2,7 %, la croissance spontanée du surplus primaire qui en résulte à politique inchangée devait être utilisée pour un tiers au moins pour renforcer la baisse du déficit budgétaire. Une croissance supérieure à 2,7 % imposait au gouvernement d’utiliser le surplus dans sa totalité pour réduire le déficit. En vertu de ces engagements, le gouvernement ne pouvait donc que partiellement utiliser les marges de manœuvre budgétaires liées à une croissance économique accrue.

Ce programme a reçu, le 15 mars 1999, l’aval du Conseil Ecofin, qui a souhaité la poursuite de ces efforts au-delà de 2002 et encouragé l’affectation des ressources supplémentaires aux dépenses d’investissement7, trop limitées et donc susceptibles de freiner les développements futurs de l’économie.




III. – Les programmes ultérieurs

41. – Un nouveau programme a été approuvé en Conseil des ministres du 15 décembre 2000 pour la période 2001-2005. Il se basait essentiellement sur les options précédentes et, en particulier, sur la constitution progressive d’excédents budgétaires. Dans l’hypothèse d’une croissance de l’économie conforme à son évolution tendancielle, l’excédent de financement devait être augmenté systématiquement et passer de 0,2 % du PIB en 2001 à 0,7 % en 2005.

Le tableau ci-dessous mentionne les objectifs ambitieux en matière de solde de financement (ou de capacité de financement) pour la période 2001-2005, sur la base d’un excédent budgétaire qui passerait de 0,2 % du PIB en 2001 à 0,7 % du PIB en 2005.

Besoin (ou capacité) de financement

et dette de l’ensemble des pouvoirs publics (en % du PIB)

selon le programme de stabilité 2001-2005

[image: tableau]


Compte non tenu des produits éventuels de la valorisation d’actifs, il était envisagé que l’endettement puisse être ramené en deçà du niveau du PIB dès la fin de 2003 et descendre à 88,7 % du PIB en 2005. Cette politique devait permettre la création d’une importante marge budgétaire, évaluée selon ce plan à 1,3 % du PIB vers 2005. Ces objectifs ont été modifiés par la suite pour prendre en compte l’évolution conjoncturelle plus modérée qu’attendu, sans cependant mettre réellement en cause pendant cette période la tendance à l’amélioration des finances publiques de la Belgique.

42. – Le programme de stabilité 2007-2010 actualisait le document précédent et conservait comme objectifs essentiels la constitution de surplus budgétaires et la poursuite de la baisse du taux d’endettement. Il prévoyait de dégager un surplus équivalent à 0,3 % du PIB en 2007, augmenté ensuite annuellement pour atteindre 0,5 % du PIB en 2008, 0,7 % du PIB en 2009 et 0,9 % du PIB en 2010. Ces excédents devaient servir à financer de façon structurelle le Fonds de vieillissement. Quant au taux d’endettement public, il devait continuer à se réduire pour représenter 83,9 % du PIB fin 2007 et 72,6 % du PIB en 20108.

43. – Sur la base des informations arrêtées à la fin de 2008, les résultats en matière de solde de financement et d’endettement de l’ensemble des pouvoirs publics confirmaient la tendance générale d’assainissement financier au cours des quinze dernières années, comme il ressort du tableau ci-dessous, même si le rythme de cet assainissement s’est réduit au fil du temps. Cette évolution s’appuie en particulier sur une baisse constante des charges d’intérêt exprimées en pourcentage du PIB (passant de 10,8 % en 1993 à 3,8 % en 2007).

Besoin (ou capacité) de financement

et dette de l’ensemble des pouvoirs publics (en % du PIB)

pour la période 2001-2007

[image: tableau]


Le programme de stabilité 2008-2011 (établi sur la base de l’accord de gouvernement de mars 2008) constatait que les projections du plan précédent avaient été globalement respectées jusqu’en 2007, même si l’objectif d’excédent de 0,3 % en 2007 n’a pas été atteint (un déficit de 0,2 % a été enregistré). L’objectif de ce programme, qui restait dans la même logique d’assainissement que les programmes précédents, était de dégager un excédent structurel, d’au moins 1 % en 2011. Cela devait permettre d’atteindre un taux d’endettement de 71,1 % du PIB à la fin de 2011.

44. – Le tableau ci-dessous présente les objectifs essentiels de ce programme, selon lequel les charges d’intérêt de la dette en pourcentage du PIB devaient également diminuer de 3,8 % en 2007 à 3,3 % en 2011.

Besoin (ou capacité) de financement

et dette de l’ensemble des pouvoirs publics (en % du PIB)

selon le programme de stabilité 2008-2011

[image: tableau]


Le programme de stabilité 2008-2011 soulignait cependant la sensibilité de ces objectifs par rapport aux fluctuations des taux d’intérêt et de la croissance économique. Pour les taux d’intérêt, il considérait que l’impact d’une augmentation des taux de 1 % représenterait une croissance de la charge en intérêt de l’ordre de 0,2 à 0,3 % du PIB pour les années 2009 à 2011. Pour la croissance économique, le programme estime qu’une croissance moins forte de 0,5 % du PIB (passant de 2 à 1,5 % en 2009, par exemple) dégraderait le solde de financement qui deviendrait négatif ( – 0,2 % du PIB en 2009) sans mesure d’effort compensatoire.






Section 4. – La crise financière de 2008 et la coordination renforcée des politiques budgétaires et économiques des États membres de l’Union

45. – La brutale dégradation de la croissance économique liée à la crise financière survenue au cours du deuxième semestre 2008 a considérablement bousculé ces prévisions. Approuvé en Conseil des ministres en avril 2009, le programme de stabilité 2009-2013 a renoncé aux objectifs du programme de stabilité précédent. Tenant compte du plan de relance approuvé le 11 décembre 2008, un déficit était considéré comme acceptable pendant plusieurs années.

Un scénario à politique inchangée (avec un retour progressif à la croissance du PIB dès 2010 (+ 0,6 %) et surtout à partir de 2011 (+ 2,3 %) montrait que le solde de financement et le taux d’endettement suivraient une évolution difficilement soutenable : le solde de financement dépasserait 5 % du PIB en 2012 et le taux d’endettement s’approcherait à nouveau de la barre de 100 % du PIB en 2013. De plus, dans ce scénario, une reprise de la croissance dès 2011 serait insuffisante pour réduire le taux d’endettement à l’horizon 2013.

C’est pourquoi une trajectoire normalisée, au départ des mêmes hypothèses d’évolution du PIB, a été adoptée, en intégrant les efforts structurels complémentaires suivants :


	– un effort structurel de 0,5 % du PIB par année ;


	– un effort structurel supplémentaire de 0,25 % par % de croissance du PIB en cas de croissance entre 1 et 2 % ;


	– un effort structurel supplémentaire de 0,8 % par % de croissance du PIB en cas de croissance au-delà de 2 %.




Cette trajectoire normalisée permettait de maintenir le taux d’endettement sous les 100 % du PIB et de reprendre même sa réduction dès 2011. Elle permettait également de limiter l’interruption des efforts de réduction du taux d’endettement due à la crise financière et économique aux seules années 2008, 2009 et 2010. L’impact des mesures de relance, estimé à 6,1 % sur le taux d’endettement, affecte principalement 2008 (sans cet impact, le taux d’endettement aurait été ramené à 83,5 % cette année-là) et les deux années suivantes.

En janvier 2010, la trajectoire ainsi proposée a cependant été revue pour la période 2009-2012 afin de prendre en compte notamment l’évolution défavorable des perspectives économiques et répondre aux recommandations du Conseil Ecofin du 2 décembre 2009 (retour à un déficit de 3 % du PIB en 2012).

Dans le programme de stabilité 2012-2015, adopté par le gouvernement le 28 avril 2012 et établi sur la base des recommandations du Conseil supérieur des finances, les pouvoirs publics belges se sont engagés à rétablir l’équilibre des finances publiques en 2015, selon la trajectoire reprise dans le tableau ci-dessous.

Solde de financement normé

et dette de l’ensemble des pouvoirs publics (en % du PIB)

selon le programme de stabilité 2011-2014

[image: tableau]


46. – L’aggravation de la crise financière, couplée avec l’apparition d’une crise des dettes des États membres, a également amené l’Union européenne à renforcer sa coordination des politiques économiques (Stratégie Europe 2020). Un aperçu succinct de ce nouvel encadrement est évoqué ci-dessous.

Une nouvelle réglementation européenne a élargi les règles de surveillance et de sanctions, sous la forme de six textes de référence (« Six Pack ») :


	1. le règlement (UE) 1173/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur la mise en œuvre efficace de la surveillance budgétaire dans la zone euro ;


	2. le règlement (UE) 1174/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 établissant des mesures d’exécution en vue de remédier aux déséquilibres macroéconomiques excessifs dans la zone euro ;


	3. le règlement (UE) 1175/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 modifiant le règlement (CE) 1466/97 du Conseil relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques ;


	4. le règlement (UE) 1176/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur la prévention et la correction des déséquilibres macroéconomiques ;


	5. le règlement (UE) 1177/2011 du Conseil du 8 novembre 2011 modifiant le règlement (CE) 1467/97 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs ;


	6. la directive (UE) 85/2011 du Conseil du 8 novembre 2011 sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres.




Ces instruments ont des conséquences importantes sur la politique budgétaire des États membres.

47. – D’une part, les programmes de stabilité et de croissance et les budgets nationaux doivent désormais être établis dans le respect des décisions prises lors du Semestre européen. Ces outils doivent aussi mieux détailler les hypothèses macroéconomiques sur lesquelles ils se basent, évaluer les passifs implicites (garanties bancaires, vieillissement…) et les coûts-bénéfices à long terme des mesures budgétaires envisagées et permettre de contrôler la mise en œuvre effective des plans de convergence nationaux à moyen et long terme. Ces instruments doivent aussi être rendus publics et être présentés aux parlements nationaux. Enfin, pour les pays de la zone euro, le programme de stabilité devra prévoir une trajectoire de rééquilibrage des objectifs à moyen terme en vue de les ramener à une situation proche de l’équilibre structurel du budget.

D’autre part, des sanctions renforcées sont inscrites dans le Six Pack : à titre préventif, sous la forme d’un dépôt portant intérêt à constituer par l’État membre s’élevant à maximum 0,2 % du PIB jusqu’à ce que la recommandation du Conseil soit satisfaite ; et à titre correctif, sous la forme d’un dépôt, non productif d’intérêt, en cas de non-respect grave des obligations en matière de politique budgétaire, ou d’amende (par conversion du dépôt en amende), notamment en cas de déclarations erronées d’un État, intentionnellement ou par négligence grave, à propos de son déficit ou de sa dette.

Enfin, des règles de coordination budgétaire sont imposées aux États membres par la directive (UE) 85/2011 précitée : pratiques de comptabilité exhaustives et fiables, encouragées par des audits indépendants, menés notamment par les institutions nationales supérieures de contrôle, données budgétaires disponibles et actualisées régulièrement, hypothèses et paramètres des prévisions explicités, dimension pluriannuelle, etc. Les États membres sont invités à inscrire dans leur droit interne des règles budgétaires chiffrées (objectif de déficit et d’endettement). Cet encadrement budgétaire doit être mis en place pour le 31 décembre 2013.

48. – Dans l’accord international, que 26 États membres ont conclu le 22 mars 2012 et appelé « Pacte budgétaire », d’autres règles encore renforcées sont prévues (examen des budgets nationaux par le Conseil et la Commission avant leur approbation par les parlements nationaux). La règle principale, qui est entrée en vigueur au 1er janvier 2013, concerne la « règle d’or », selon laquelle les États membres doivent être dans une situation budgétaire d’équilibre ou d’excédent. Pour les États membres dont la dette publique est supérieure à 60 % du PIB (comme la Belgique), le déficit structurel annuel des administrations publiques ne peut dépasser 0,5 % du PIB. Ces pays doivent en outre réduire l’écart entre leur dette (en % du PIB) et la valeur de référence de 60 % du PIB à un rythme moyen d’un vingtième par an. Pour les États membres dont la dette est inférieure à 60 % du PIB, le déficit budgétaire annuel peut atteindre 1 % du PIB.

Les États membres sont tenus d’inscrire cette règle dans leur droit national (de préférence leur Constitution) dans l’année qui suit l’entrée en vigueur du Traité.

En outre, un mécanisme de correction s’enclenche automatiquement si des écarts importants sont constatés par rapport à l’objectif poursuivi : des mesures sont mises en œuvre automatiquement pour corriger ces écarts. Ces mécanismes doivent également être inscrits dans la législation nationale, de même que l’indépendance des institutions chargées de vérifier le respect des règles budgétaires.

Cette brève évocation de l’encadrement budgétaire européen, tel qu’il a évolué au cours des dernières quinze années, montre à la fois l’importance de disposer d’un tel outil pour contenir l’évolution des finances publiques, mais aussi ses limites. Les écarts sensibles entre le programme 2008-2011 et les objectifs retenus à la fin de 2011 illustrent l’importance déterminante de l’évolution de la croissance économique sur les soldes de financement et le taux d’endettement des États. Or, la capacité des gouvernements, quels qu’ils soient, à infléchir les évolutions de ces indicateurs reste limitée.




Section 5. – Les exigences comptables de l’Union européenne

49. – Le règlement no 2223/1996 relatif au système européen des comptes nationaux et régionaux dans la Communauté impose l’utilisation du système européen de comptes 1995 (SEC 95) pour l’établissement des comptes nationaux9. Depuis 2000, l’Institut des comptes nationaux publie des comptes détaillés de la Belgique selon les définitions du SEC 95.

La présentation des comptes nationaux selon un schéma et des concepts uniformes permet à l’Union européenne de disposer d’informations comparables pour tous les États membres. Ces informations sont indispensables pour mettre en œuvre les mesures d’encadrement de la politique budgétaire des États, dans le cadre de l’Union économique et monétaire.

La réforme belge de 2003 a introduit plusieurs mesures fondamentales qui permettent d’intégrer les opérations des administrations publiques dans les comptes nationaux tenus selon le SEC 95 : les concepts de dépenses et de recettes (définis sur la base du droit constaté), l’adaptation de la classification économique des opérations pour la mettre en concordance avec le SEC 95 et la consolidation de l’ensemble des administrations qui forment les « administrations publiques » au sens du SEC 9510.







1. Voy. aussi W. DUMAZY et Fr. DAERDEN, La dette des pouvoirs publics, Bruxelles, Labor, 2003, p. 541 et s.


2. Projet de loi portant organisation du budget et de la comptabilité fédérale, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 50 1870/001, p. 10 et s.


3. Relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques.


4. Visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs.


5. Article 2bis, introduit par le règlement no 1055/2005 dans le règlement no 1466/1997.


6. Article 2 du règlement no 1467/1997, tel que modifié par le règlement no 1056/2005.


7. Il n’est pas inutile de signaler que la situation en matière de dépenses d’investissement public reste préoccupante aujourd’hui. Dans son 165e Cahier d’observations, la Cour des comptes a estimé que les mesures de discipline budgétaire imposées aux administrations centrales fédérales au cours des années 2004-2007 ont entraîné une diminution des dépenses d’investissement, en valeur réelle, de quelque 10 % pendant cette période (p. 156).


8. Ces chiffres n’intègrent pas la dette du Fonds d’infrastructure ferroviaire, qu’il convient de consolider dans la dette de l’ensemble des administrations publiques selon Eurostat. À partir de 2008, les chiffres sont corrigés en ce sens. Cette consolidation provoque un effet négatif sur le taux d’endettement, de l’ordre de 1,4 % du PIB en 2007.


9. La première version du SEC remonte à 1970.


10. L’exposé des motifs de la loi du 22 mai 2003, portant organisation du budget et de la comptabilité de l’État fédéral, présente l’arborescence des administrations publiques, qui comprend les pouvoirs locaux, les établissements de l’enseignement libre subventionné, la sécurité sociale et l’État, ce dernier étant lui-même composé de l’État fédéral, des communautés et des régions. Voy. no 162.









CHAPITRE II

LES RÈGLES COMMUNES À TOUTES LES ENTITÉS 


50. – Les règles examinées ci-après sont applicables en principe à toutes les entités qui composent l’administration publique centrale de la Belgique, qu’elles relèvent de l’autorité fédérale ou d’une communauté ou d’une région.


Section 1. – Les grands principes du droit budgétaire

51. – Ces principes sont essentiels, au sens propre : s’ils ne sont pas respectés, c’est le concept même de budget qui perd son sens. Les nécessités qui justifient l’existence de ces principes sont soulignées ci-après, ainsi que les conséquences d’une absence de leur respect. Presque à chaque fois, ces développements font référence aux objectifs premiers du budget : autoriser et prévoir.

Dans cette perspective, quatre principes semblent fondamentaux : l’unité, l’annualité, la spécialité et l’universalité. La littérature en mentionne parfois d’autres. Tel est le cas, par exemple, de la publicité1, de la clarté, de la réalité, de l’équilibre, de l’homogénéité du budget ou encore de l’égalité devant l’impôt2. Sans nier l’intérêt de ces principes, il a été jugé préférable de retenir uniquement ceux qui sont indispensables pour cerner la réalité budgétaire.

52. – Cependant, des exceptions sont possibles et parfois nécessaires : il importe alors qu’elles restent limitées et qu’elles ne vident pas complètement de leur contenu les principes auxquels elles dérogent.


I. – L’unité budgétaire

53. – La décision budgétaire de prévoir et d’autoriser doit résulter d’un débat unique, qui porte concomitamment sur les recettes et les dépenses, sous peine d’appauvrir, sinon de saper la démarche budgétaire.

Ainsi, approuver le budget des dépenses sans examiner, au même moment, le budget des recettes reviendrait à décider des actions à entreprendre sans se prononcer sur les moyens disponibles, voire sans les connaître, et réduirait donc considérablement la portée des prévisions et des autorisations qui y figurent. Il en irait de même des décisions qui seraient prises à propos des prélèvements fiscaux et de leur niveau sans que ne soit décidée au même moment l’utilisation qui sera faite des ressources collectées.

54. – La démarche budgétaire suppose également que les dépenses soient globalement mises en concurrence, de manière à retenir celles qui répondent le mieux aux objectifs des gouvernants et à l’intérêt public. À cet égard, un examen des dépenses d’un département ministériel, en vue de les autoriser et de les prévoir, ne peut se faire sans qu’en même temps les dépenses de tous les autres départements ne soient semblablement examinées. Procéder autrement reviendrait à renoncer à l’une des raisons d’être de la démarche budgétaire, qui implique de choisir, parmi toutes les dépenses possibles, celles qui répondent le mieux aux objectifs poursuivis. Peut-on concevoir que les budgets consacrés à la justice, aux affaires étrangères, à la sécurité sociale ou à la défense, par exemple, soient décidés isolément, alors que les moyens consacrés à un de ces budgets limitent inévitablement les ressources disponibles pour les autres ?

55. – Cette dernière situation est pourtant loin d’être théorique. Jusqu’en 1989, le budget de chaque département ministériel faisait l’objet d’une loi distincte, dont le projet était élaboré et déposé séparément, et sur lequel les assemblées parlementaires se prononçaient au fur et à mesure de leur dépôt. Le débat parlementaire sur le budget était ainsi morcelé en de multiples séances et l’arbitrage politique entre les différents départements ministériels se faisait uniquement au niveau gouvernemental. Seuls le budget des recettes et l’exposé général du budget permettaient aux parlementaires d’avoir une vue globale de la politique budgétaire du gouvernement. La réforme de 1989 a fort heureusement mis fin à cette situation et aujourd’hui le débat budgétaire à la Chambre des représentants, comme devant les autres assemblées parlementaires, porte en même temps sur les recettes et l’ensemble des dépenses, par le biais du dépôt simultané, par le gouvernement, des projets de budget des recettes et de budget général des dépenses, ainsi que de l’exposé général du budget. Ce dernier document joue d’ailleurs un rôle essentiel, puisqu’il constitue une sorte de passerelle entre les budgets de recettes et de dépenses et permet à l’assemblée parlementaire de débattre clairement de leurs enjeux communs.

56. – Ce principe d’unité budgétaire n’est pas inscrit très explicitement dans un texte juridique. L’article 174 de la Constitution prévoit que la Chambre vote le budget, témoignant, par ce singulier, de ce souci d’unité. Les garanties qu’offre la législation à cet égard résultent plutôt des textes qui imposent la présentation d’un budget général des dépenses, unique pour tous les départements, et son dépôt devant l’assemblée parlementaire à la même date que le budget des recettes, accompagné de l’exposé général du budget.3




Les limites de l’unité budgétaire


57. – La multiplication du nombre de budgets distincts, qui résulte de la structure complexe de notre organisation publique, limite la portée de l’unité budgétaire. Depuis toujours, les activités des communes ou des provinces, par exemple, échappent à une mise en concurrence avec les actions de l’État, au nom de l’autonomie qui leur est conférée. Cette justification ne doit cependant pas occulter que les marges de manœuvre politique sont réduites de ce fait et que les actions des uns (par exemple, la construction de piscines communales) ne sont pas mises en concurrence avec les activités des autres (la défense ou la sécurité sociale). Le développement des organismes publics autonomes contribue aussi à cette limitation du débat politique.

Plus récemment, en établissant, de droit et de fait, de nouveaux cloisonnements de compétences et de ressources, la fédéralisation de l’État a contribué à réduire les marges de manœuvre dont disposent les gestionnaires publics. Ainsi, les possibilités de choix politiques concernant les ressources à consacrer à l’enseignement dans la société belge ont été profondément redéfinies par cette structure institutionnelle, et en particulier du côté francophone (21). En effet, au sein de la Communauté française, les dépenses consacrées à l’enseignement ne peuvent être mises en concurrence qu’avec un faible volume d’autres dépenses, essentiellement culturelles et d’aide aux personnes.

Dans le même ordre d’idée, la multiplication des services disposant d’une autonomie budgétaire au sein des administrations publiques d’un même niveau de pouvoir peut également contribuer à limiter la portée du débat budgétaire pour les mêmes raisons. Cet aspect ne doit pas être perdu de vue lorsque, guidés par des arguments de management et de transparence, les responsables politiques choisissent de doter des services d’une telle autonomie.






II. – L’annualité budgétaire


A. – Vue générale

58. – Le budget porte sur une période de temps limitée et définie. Souvent alignée sur l’année civile, cette période pourrait être différente : plusieurs années civiles (comme dans certains pays anglo-saxons ou dans des organisations internationales) ou une année commençant à une autre date que le 1er janvier (suivant le calendrier académique, religieux ou parlementaire, par exemple). Quelle que soit la durée de cette période, il importe que le budget ait une portée limitée dans le temps. On pourrait donc plus justement parler de principe de périodicité. Il importe cependant que cette période ne soit pas exagérément longue, sous peine d’appauvrir le contrôle parlementaire4.

Dans la plupart des pays occidentaux, la période adoptée est proche de l’année et, lorsqu’elle est plus longue (deux ou trois ans, par exemple), elle est souvent marquée par des passages intermédiaires devant l’assemblée parlementaire, comparables à des ajustements budgétaires et qui s’apparentent fort, sur le plan du contrôle parlementaire, au vote d’un nouveau budget.

59. – L’annualité trouve son fondement dans les deux principaux objectifs poursuivis par le budget. Prévoir des recettes et des dépenses suppose que soit fixée clairement la période à laquelle elles se rapportent. Autoriser des recettes ou des dépenses requiert de déterminer une limite de temps, à l’issue de laquelle l’autorisation n’est plus valable.

Ce dernier aspect, sans doute moins évident, mérite de retenir quelque peu l’attention. L’autorisation de prélever l’impôt et de conclure des emprunts constitue un élément essentiel de la démarche budgétaire en matière de recettes, directement lié aux prérogatives parlementaires. De ce fait, il est difficilement concevable que cette autorisation soit accordée pour une période trop longue, voire jusqu’à épuisement des montants autorisés. Il est au contraire impératif que le gouvernement soit contraint de revenir périodiquement devant l’assemblée parlementaire pour solliciter de nouvelles autorisations. À cet égard, il ne serait pas souhaitable, par exemple, d’aligner la période budgétaire sur la durée de la législature, en dépit de la rationalité apparente de ce choix en termes de gestion, car cela permettrait au gouvernement de se libérer de façon excessive du contrôle parlementaire.

De même, pour les dépenses, l’octroi des autorisations par l’assemblée encadre et balise l’activité gouvernementale et lui fournit une légitimité forte qui ne s’accommoderait pas non plus d’une périodicité trop longue. En outre, un système dans lequel les autorisations de dépenses conserveraient leur validité jusqu’à leur complète utilisation, sans être périmées par le simple écoulement du temps, priverait le budget d’une de ses raisons d’être essentielles, en ne mettant pas périodiquement en concurrence toutes les dépenses possibles, y compris celles qui ont été autorisées dans le passé sans avoir été faites. L’annualité impose à cet égard de mettre régulièrement « les compteurs à zéro ».

60. – Dans notre droit, l’année budgétaire commence le 1er janvier et s’achève le 31 décembre qui suit. En raison de son importance cruciale dans toute opération de consolidation et de regroupement des budgets et comptes des diverses composantes de la Belgique fédérale, cette règle figure à l’article 3, alinéa 2, de la loi du 16 mars 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets et à la comptabilité. Elle ne peut donc être modifiée par une communauté ou une région.

61. – Ce principe d’annualité est traditionnellement assorti de deux corollaires. Le premier requiert que les autorisations budgétaires soient accordées préalablement à leur utilisation ; le second règle le sort des autorisations octroyées lorsque l’année budgétaire prend fin.




B. – Les autorisations sont préalables

62. – Cet aspect de l’annualité budgétaire est directement lié aux prérogatives parlementaires. Les autorisations votées par les assemblées, qu’elles concernent les recettes ou les dépenses, doivent être octroyées préalablement à leur utilisation. Si tel n’était pas le cas, l’intervention des assemblées perdrait une bonne partie de son sens.

Pour les recettes, cette règle est particulièrement importante. Le gouvernement ne peut collecter de ressources sans que l’assemblée ne l’ait autorisé à le faire5. Cette autorisation, en vertu du principe d’annualité, doit être accordée chaque année. Pour la levée de l’impôt, la Constitution prévoit explicitement, en son article 171, que « les impôts au profit de l’État, de la communauté et de la région sont votés annuellement » et que « les règles qui les établissent n’ont force que pour un an si elles ne sont pas renouvelées ». Pour emprunter, le gouvernement doit également obtenir chaque année l’autorisation de l’assemblée.

De même, aucune dépense ne peut être faite avant que l’autorisation parlementaire ait été octroyée.

63. – Ce caractère préalable du budget, qui s’appuie directement sur la primauté de l’assemblée parlementaire, ne souffre que de rares exceptions, liées aux nécessités fondamentales de la gestion publique.

Ainsi, le législateur a envisagé l’hypothèse où, pour des raisons diverses6, le vote des budgets ne peut intervenir avant le 31 décembre de l’année qui précède. Dans ce cas, c’est une sorte de budget simplifié qui peut être voté, lequel comprend les dispositions essentielles qui figurent dans un budget : pour les recettes, l’autorisation de percevoir l’impôt et de recourir à l’emprunt (loi de finances) ; pour les dépenses, l’autorisation d’effectuer des dépenses dans les limites d’un pourcentage, à fixer par le législateur, des crédits du dernier budget approuvé (loi de crédits provisoires). Ces mécanismes, qui respectent strictement l’autorité budgétaire de l’assemblée, sont décrits en détail plus bas7.

De même, la législation règle le cas, que l’on ne peut exclure, de dépenses imprévisibles au moment où le budget a été soumis à l’approbation de l’assemblée et à ce point urgentes qu’il n’est pas possible d’attendre une décision parlementaire nouvelle, sous la forme d’un ajustement du budget. Dans cette situation, c’est le Conseil des ministres ou les gouvernements qui ont le pouvoir d’autoriser temporairement les dépenses, sous réserve d’une régularisation parlementaire ultérieure. Il s’agit là d’une véritable dérogation au principe de l’autorisation budgétaire préalable, qui sera développée plus loin8.




C. – La durée de validité des autorisations budgétaires

64. – En vertu du second corollaire traditionnellement associé au principe d’annualité budgétaire, les autorisations budgétaires sont périmées à la fin de l’année considérée. Pour les recettes, cela signifie que les autorisations de percevoir les impôts et de conclure des emprunts, contenues dans le budget d’une année déterminée, ne peuvent être utilisées au-delà du 31 décembre de ladite année. Pour les dépenses, de même, les crédits octroyés sont annulés à l’issue de l’année et cessent donc de pouvoir être utilisés. Pour l’application de ces principes, il convient d’appliquer les règles d’imputation temporelle prévues pour le budget considéré. Ces règles sont assez simples9 et font référence au concept à partir duquel la notion de crédit est construite.10






Les reports de crédits dans le régime budgétaire ancien


65. – Avant la réforme de la comptabilité publique votée en 2003, des possibilités de reports de crédits au-delà de la fin de l’année budgétaire existaient, généralement liées à l’existence des crédits non dissociés. Cette question un peu complexe et plus longuement examinée plus bas(28) visait à répondre aux difficultés créées par le laps de temps plus ou moins long qui sépare inévitablement les deux phases budgétaires de la dépense que sont l’engagement et l’ordonnancement (aujourd’hui la liquidation). Jusqu’à la réforme de 2003, en effet, la plupart des crédits de dépenses ne distinguaient pas, du point de vue de l’autorisation, ces deux phases, de sorte que la consommation du crédit supposait en principe que ces deux phases avaient eu lieu et donc que la dépense avait été à la fois engagée et ordonnancée. Or, même pour des dépenses courantes, l’ordonnancement d’une dépense ne pouvait pas toujours intervenir avant la fin de l’année budgétaire au cours de laquelle elle avait été engagée, en particulier pour les dépenses engagées dans les derniers mois de l’année. Pour éviter, dans ce cas, de devoir prévoir une deuxième fois, au cours de l’année suivante, un crédit pour la même opération, à seule fin de permettre l’ordonnancement, la loi prévoyait que les crédits non dissociés engagés au cours de l’année budgétaire, mais non encore ordonnancés, pouvaient encore être ordonnancés pendant toute l’année suivante.

Ce report de crédit a disparu dans le nouveau régime, en même temps que le concept de crédit non dissocié qui le justifiait. Désormais, une dépense doit toujours donner lieu à deux autorisations (ou crédits), la première pour la phase d’engagement et la seconde pour la phase de liquidation (qui a remplacé l’ordonnancement), de sorte que la consommation de chaque type de crédit, qu’il soit d’engagement ou de liquidation, se réalise en une seule fois, sans qu’il soit nécessaire de prévoir un report.





66. – Les seules exceptions qui subsistent aujourd’hui au principe de la péremption des autorisations à la fin de l’année budgétaire concernent les fonds budgétaires, qui échappent à l’annualité du budget elle-même et dont les crédits, dits variables, peuvent être utilisés sans contrainte de temps11.

67. – Par ailleurs, certains aménagements techniques tempèrent cette règle en autorisant l’enregistrement comptable ou budgétaire d’une opération après que l’année budgétaire a pris fin12. Ces règles particulières ne constituent cependant pas à proprement parler des exceptions à l’annualité dans la mesure où elles ne s’appliquent pas aux opérations elles-mêmes, qui doivent bien intervenir pendant la période budgétaire, mais seulement à leur enregistrement dans la comptabilité.


III. – La spécialité budgétaire

68. – Le principe de la spécialité budgétaire implique que les autorisations contenues dans le budget sont accordées pour des objets et des activités clairement définis et nettement distincts, traduisant les politiques que le gouvernement concerné entend mener au cours de la période budgétaire.

Un budget qui serait dépourvu de spécialité budgétaire se présenterait comme une sorte d’enveloppe globale utilisable à discrétion, comme un blanc-seing accordé à l’exécutif, qui ne serait tenu que par le respect du montant total autorisé. Dans ce cas, la portée de l’intervention parlementaire serait très appauvrie. De même, le contrôle de l’exécution du budget et la vérification du respect des autorisations qui y sont contenues ne trouveraient plus à s’exercer efficacement si la spécialité des crédits était trop rudimentaire.

La spécialité budgétaire est donc intimement liée, comme les autres principes budgétaires, aux prérogatives parlementaires. À ce titre, la qualité de la spécialité budgétaire est un enjeu important qui conditionne directement le contrôle exercé par l’assemblée. Cela est particulièrement vrai pour les dépenses, pour lesquelles les moyens d’intervention parlementaire, en dehors du budget, sont fort limités. Pour les recettes, en revanche, la spécialité se présente davantage comme une structure d’enregistrement des opérations, l’assemblée disposant d’autres moyens, principalement le vote de la législation fiscale, pour intervenir dans la fixation des recettes publiques et des modalités de leur calcul. Cette situation explique sans doute que la spécialité des autorisations de recettes reste fort proche de la comptabilité, alors que celle appliquée aux crédits de dépenses a fait l’objet de beaucoup de réflexion et constitue une des caractéristiques essentielles du budget13.

69. – D’une manière générale, la spécialité budgétaire, en tant que structure de présentation des autorisations et des prévisions de recettes et de dépenses, doit, pour remplir pleinement son rôle, répondre à diverses conditions.

D’une part, le niveau de détail de la spécialité budgétaire doit permettre à l’assemblée parlementaire d’appréhender correctement l’ensemble des politiques que le gouvernement a l’intention de mener. Deux écueils doivent être évités. Une structure trop détaillée pourrait transformer le budget en un document technique illisible, que l’assemblée renoncerait bien vite à maîtriser. Cette situation n’est pas loin d’être rencontrée aujourd’hui dans le cas du budget fédéral des recettes. À l’inverse, une présentation trop générale, limitée à quelques grands chiffres, pourrait appauvrir la spécialité budgétaire au point de la vider de son sens. La section du budget des dépenses consacrée à l’ancienne gendarmerie, entre 1990 et 1996, a fourni un exemple presque caricatural de cette dérive. Cette section du budget fédéral, qui concernait quelque 26,5 milliards de francs en 1996, se limitait en effet pour l’essentiel14 à un seul crédit de dépenses dont la spécialité budgétaire n’était autre que la gendarmerie. Cette situation, corrigée à la demande de la Cour des comptes à partir de 1997, constitue certes un cas extrême, mais il n’en reste pas moins que l’introduction en 1990 de la structure du budget par programme s’est parfois accompagnée d’une sorte d’appauvrissement de la spécialité par l’ampleur exagérée de certains crédits15.

D’autre part, le critère utilisé pour regrouper les dépenses au sein d’un même crédit est un élément essentiel de la spécialité budgétaire. À cet égard, plusieurs conceptions sont possibles. Pendant de longues années, la Belgique a partiellement structuré son budget en fonction de la nature économique de la dépense, toutes les dépenses de même nature, pour un même département ministériel, étant reprises dans le même crédit. Ce critère est apparu aux yeux du législateur, en 1989, comme peu pertinent pour une assemblée parlementaire surtout soucieuse des politiques que le gouvernement envisage de mener. C’est pourquoi, depuis 1990, pour les services d’administration générale, les dépenses de l’État sont regroupées dans le budget en fonction des objectifs poursuivis ou des activités menées, quelle que soit par ailleurs leur nature économique16.




IV. – L’universalité budgétaire

70. – Le principe de l’universalité budgétaire requiert que toutes les recettes et toutes les dépenses budgétaires figurent dans le budget. Sa raison d’être est évidente : il serait vain de prévoir un système strict de prévision et d’autorisation si certaines opérations pouvaient y échapper. En d’autres termes, le budget vise, par définition, à couvrir l’ensemble des opérations de l’entité qu’il concerne. De façon moins obvie, ce principe interdit aussi que certaines opérations ne figurent dans le budget que masquées, en particulier par une contraction avec d’autres recettes ou dépenses, qui n’en laisserait apparaître que le résultat net.


A. – La notion d’opération budgétaire

71. – La mise en œuvre du principe d’universalité suppose d’abord que soient clairement définis les concepts de recettes et de dépenses budgétaires, qui permettent de distinguer, parmi les opérations, celles qui sont soumises à une autorisation parlementaire.

Jusqu’à la récente réforme de la comptabilité publique, la définition de ces concepts avait pu être négligée, puisque les enregistrements budgétaires constituaient à cette époque l’essentiel de la comptabilité publique. Il existait certes d’autres enregistrements, pour certains types d’opérations, comme les droits constatés, les opérations pour tiers ou pour ordre, les mouvements de caisse, les opérations patrimoniales, par exemple, mais ces enregistrements n’étaient pas nécessairement reliés entre eux et, comme déjà souligné, ne formaient pas une comptabilité proprement dite. Dans ce contexte, il n’était pas indispensable de distinguer, au moyen de critères précis, les opérations devant donner lieu à une autorisation budgétaire parmi toutes les opérations accomplies. C’est pourquoi on avait recours à une définition purement procédurale : était budgétaire, toute opération de recette ou de dépense autorisée dans le budget. Cette conception était évidemment peu pertinente pour s’assurer du respect de l’universalité budgétaire, qui suppose de comparer ce qui figure au budget et ce qui aurait dû y figurer.

72. – La réforme de la comptabilité publique a donné la primauté à la comptabilité générale, qui impose que toutes les opérations de l’entité concernée soient enregistrées, qu’elles soient budgétaires ou non. La comptabilité budgétaire, en tant que sous-produit de cette comptabilité générale, ne concerne dès lors que les opérations qui, par leur nature, relèvent du budget. Cela suppose qu’une définition positive et précise des opérations budgétaires soit désormais fournie.

Cette approche nouvelle, qui permet aux deux outils que sont la comptabilité et le budget de mieux jouer leur rôle respectif, confère somme toute à l’exigence d’universalité budgétaire une portée plus nette et une sorte de nouvelle jeunesse : le budget doit autoriser et prévoir, parmi toutes les opérations accomplies par une entité (à enregistrer dans la comptabilité générale), celles qui possèdent la nature d’opération budgétaire.

73. – À première vue, on serait tenté de considérer que toutes les opérations enregistrées dans la comptabilité d’une entité publique doivent figurer dans son budget. Tel n’est cependant pas le cas, en raison des objectifs différents poursuivis par la comptabilité et le budget. Ce dernier, en tant qu’outil d’autorisation et de prévision des recettes et des dépenses, se limite en effet à ces deux types d’opérations, lorsqu’elles ont pour point commun de donner lieu à un dénouement financier qui influence définitivement la situation patrimoniale de l’entité publique. De son côté, la comptabilité enregistre aussi d’autres opérations, comme les amortissements, les provisions, les mouvements internes, les corrections de valeur, d’autres opérations sans dénouement financier, ainsi que les opérations pour compte de tiers, qui ne peuvent être assimilées à proprement parler à des recettes ou des dépenses au sens défini ci-dessus. C’est pourquoi il est essentiel que chaque niveau de pouvoir définisse explicitement les critères d’une opération budgétaire.

74. – L’article 19 de la loi du 22 mai 2003, portant organisation du budget et de la comptabilité de l’État fédéral, prévoit que sont budgétaires les opérations répondant aux trois critères suivants : donner lieu à un dénouement financier, être accomplies pour compte propre et être réalisées avec un tiers.

Selon cette définition, ne sont donc pas des opérations budgétaires les mouvements internes à une entité, les amortissements, provisions et autres opérations non financières, ainsi que les opérations réalisées pour le compte d’un tiers (qui, à leur dénouement, restent en principe sans influence sur le patrimoine de l’entité concernée par le budget).

Une telle définition suppose que la notion de tiers soit précisée. Il s’agit en l’occurrence des personnes n’appartenant pas au service ou à l’entité pour lequel le budget est établi. L’article 19 de la loi précitée stipule en outre à ce propos que l’administration générale, les services administratifs à comptabilité autonome et les entreprises d’État sont considérés entre eux comme des tiers. En effet, bien que ne disposant pas de personnalité juridique distincte, ces entités présentent chacune un budget propre et doivent en conséquence être traitées comme des tiers. L’exposé des motifs17 de la loi précise que, même au sein de l’administration générale, qui donne pourtant lieu à un seul budget (en recettes et en dépenses), des raisons de gestion et de transparence peuvent inciter à considérer certains services comme des tiers par rapport à d’autres services. Tel peut être le cas, par exemple, lorsqu’un service de l’administration générale accomplit pour un autre service des prestations rémunérées dont les recettes sont reprises dans un fonds budgétaire.

75. – Dans le domaine de la gestion de la dette publique, cette définition d’une opération budgétaire n’est cependant pas totalement satisfaisante. L’exposé des motifs de la loi fédérale aborde la question délicate des opérations de renouvellement de la dette publique à court terme18. Dans la pratique, les emprunts à court terme, qui donnent lieu à plusieurs renouvellements successifs au cours d’une même année, ne sont pas considérés comme des opérations budgétaires, bien qu’ils donnent lieu à un dénouement financier et répondent manifestement aux autres critères retenus. Les remboursements qu’ils entraînent, suivis de la conclusion, pour un même montant, de nouveaux emprunts, sont en effet traités comme des opérations liées à la consistance et à la structure de la dette publique, qui ne doivent pas faire l’objet d’une autorisation ou d’une prévision budgétaire classique19. En quelque sorte, les dénouements financiers que provoquent ces opérations peuvent être négligés s’ils se compensent exactement. Cette pratique n’est pas critiquable puisque le budget perdrait de sa clarté, si le volume global des recettes et des dépenses était artificiellement gonflé par l’intégration de ces mouvements de renouvellement de la dette à court terme.




B. – Le démembrement du budget des administrations publiques

76. – L’universalité du budget s’applique à chacun des budgets présentés par les différents services qui composent l’État fédéral, les communautés et les régions. Leur budget doit donc comprendre l’ensemble de leurs opérations. Cela ne signifie cependant pas que toutes leurs recettes et dépenses figurent obligatoirement dans un seul document. Suite à la multiplicité des services au sein de la structure administrative spécifique à l’État fédéral, aux communautés et régions, le principe d’universalité n’est assuré qu’indirectement, par le regroupement de l’ensemble des budgets de ces différents services.

À cet égard, la situation est comparable à celle rencontrée lors de l’examen du principe d’unité budgétaire, parfois mis à mal, comme indiqué plus haut, par le démembrement des administrations publiques. Ici, cependant, les conséquences en sont moins significatives : au total, ce regroupement garantit bien, en principe, que toutes les opérations de nature budgétaire de chaque niveau de pouvoir concerné figurent dans un budget.

77. – La multiplicité des budgets exerce pourtant un effet non négligeable, dans la mesure où l’autorité qui les approuve n’est pas toujours l’assemblée parlementaire. Ainsi, par exemple, pour les activités fédérales confiées à des organismes qui jouissent en vertu de la loi de la personnalité juridique, le budget est parfois20 approuvé par le ministre dont relève l’organisme et le ministre du Budget, et non par la Chambre des représentants, alors que leurs recettes et leurs dépenses relèvent pourtant bien des matières fédérales. Certes, la gestion de ces activités est toujours en fin de compte de la responsabilité du gouvernement et le contrôle parlementaire peut s’exercer par ce biais. En outre, la décision de confier une partie de la gestion publique à un organisme administratif public est prise par l’assemblée parlementaire elle-même, par ou en vertu d’une loi. Cependant, le suivi budgétaire annuel qu’assure le vote d’un budget échappe à cette assemblée. Cette constatation concerne en fait une part non négligeable, et peut-être croissante, des activités publiques.




C. – Le budget brut

78. – L’universalité budgétaire ne vise pas seulement à assurer que toutes les opérations de nature budgétaire figurent dans le budget, mais aussi à garantir que ces opérations y apparaissent clairement, sans contraction. L’objectif poursuivi est toujours le même : garantir le bon exercice du contrôle par l’assemblée parlementaire en soumettant à sa prévision et à son autorisation l’ensemble des recettes et l’ensemble des dépenses, et non le seul solde net qui résulterait de leur confrontation.

Ce principe général s’applique au budget dans sa globalité (le vote de l’assemblée ne porte pas sur le résultat budgétaire net, mais bien sur chacune des autorisations de recettes et de dépenses), mais aussi à un niveau moins général, par l’interdiction de principe de tout mécanisme qui aboutirait à affecter des recettes à des dépenses.

Ce dernier point mérite d’être développé, dans la mesure où l’affectation d’une recette à une dépense qui lui est logiquement apparentée constitue une démarche à première vue séduisante, qui permet de confronter recettes et dépenses apparentées et de responsabiliser le gestionnaire. Deux objections majeures doivent cependant être formulées à l’égard de cette technique.

L’affectation de recettes à des dépenses a tout d’abord pour effet de les soustraire à la nécessaire mise en concurrence avec toutes les autres recettes et dépenses. En d’autres termes, les dépenses auxquelles des recettes sont affectées sont en quelque sorte privilégiées et protégées, leur principe et leur montant dépendant du niveau des recettes faites et non de leur importance relative par rapport aux autres dépenses envisagées. La multiplication des recettes affectées aboutirait ainsi à un véritable appauvrissement de la démarche budgétaire. Par ailleurs, il est rarement simple d’identifier avec précision des recettes et des dépenses apparentées. À vrai dire, cet exercice revêt déjà en tant que tel une dimension politique, qui doit revenir en fait au débat budgétaire mené par l’assemblée parlementaire.




Le budget et l’automobiliste


79. – Cette question peut être illustrée par un exemple certes caricatural, mais qui n’est pas totalement imaginaire, basé sur le souci manifesté par certains représentants des automobilistes d’identifier clairement les recettes produites par l’usage de l’automobile et les dépenses consacrées à cet usage ou en découlant plus ou moins directement. En poussant à l’extrême pareille préoccupation, on pourrait considérer que les recettes générées par l’automobile devraient être uniquement affectées aux dépenses qui en découlent. L’intérêt politique de cette démarche serait évidemment de faire apparaître sans discussion que l’automobiliste est un bienfaiteur public (la « vache à lait » de l’État) ou, à l’inverse, qu’il profite honteusement d’interventions publiques qui défavorisent les autres modes de déplacement. Accessoirement cette présentation déterminerait aussi chaque année l’importance des sommes allouées à l’automobile, sans que celles-ci soient mises en concurrence avec d’autres actions publiques.

Les problèmes posés par cette approche sont cependant difficilement surmontables. D’une part, définir avec précision et sans contestation les recettes et, surtout, les dépenses liées à l’usage de l’automobile est particulièrement ardu. En l’occurrence, proposer une solution n’est guère possible sans prendre une position politique sur l’usage même de ce mode de transport. Comment intégrer dans cet exercice les effets environnementaux de l’automobile (en les distinguant en outre de ceux liés aux transports en commun) ? Les mêmes difficultés se posent pour les conséquences financières, pour la collectivité, des accidents de la route, de la perte d’usage des surfaces consacrées aux routes, du bruit, etc. Répondre à ces diverses questions se révèle en fait aussi délicat, sur le plan politique, que procéder aux choix budgétaires qui y sont liés. Autrement dit, l’affectation de recettes à des dépenses ne permet pas de faire l’économie du débat politique.

D’autre part, ce mécanisme prive l’autorité budgétaire (l’assemblée parlementaire) du pouvoir de procéder, chaque année, à certains arbitrages. Ainsi, est-il bien évident que les recettes produites par l’usage de l’automobile doivent être en totalité consacrées à des dépenses qui y sont liées ? Le rôle de l’autorité publique n’est-il pas, au contraire, de mettre en balance cette activité avec d’autres missions qui lui sont confiées ? L’État n’est pas une sorte de notaire à qui il appartient de veiller à ce que chaque contribuable reçoive une exacte ou équitable contrepartie à son impôt. Il est au contraire chargé de s’assurer que les missions de service public qui lui paraissent essentielles soient réalisées, le cas échéant au détriment d’autres missions jugées moins importantes, même si ces dernières sont génératrices de recettes supérieures. Bref, l’affectation de recettes à des dépenses est une idée simple, souvent trop simple, qu’il convient de réserver à des cas isolés et d’importance limitée, pour lesquels le rapprochement des recettes et des dépenses est un facteur favorable à une bonne gestion.





80. – Dans le droit budgétaire, c’est principalement par le biais des fonds budgétaires que certaines recettes peuvent être affectées à certaines dépenses. Les conditions strictes imposées par la loi à leur création et à leur fonctionnement sont décrites ci-après21.


D. – L’unité de caisse

81. – La règle de l’unité de caisse est un autre corollaire du principe d’universalité. Cette règle impose que les mouvements de fonds de l’autorité publique, en recettes comme en dépenses, se fassent tous par l’intermédiaire d’une administration unique, le plus souvent le ministère des Finances. Ce n’est pas tant le recours à une caisse ou un compte unique qui est visé ici, qu’une forme de centralisation de la trésorerie publique. Cette mesure permet un contrôle du respect de l’universalité budgétaire (une opération de recette ou de dépense budgétaire peut plus difficilement rester occulte si le mouvement financier qui l’accompagne à un moment ou l’autre est centralisé). La centralisation de l’ensemble des opérations de trésorerie fait obstacle à une dispersion des centres de recettes et de dépenses, mais peut s’accommoder d’une organisation déconcentrée. Ainsi, une autorité publique peut disposer de multiples comptes financiers, mais ces derniers constituent des éléments à regrouper pour déterminer la situation de trésorerie de cette autorité. La mise en œuvre concrète de ces principes est décrite ci-après dans les développements consacrés à l’administration générale de l’État fédéral22.








Section 2. – Les règles constitutionnelles en matière budgétaire

82. – Les règles budgétaires évoquées dans cette section sont celles inscrites dans la Constitution. Dans la hiérarchie des normes, elles précèdent donc les dispositions imposées aux communautés et aux régions par la loi spéciale de financement de 1989, elles-mêmes supérieures aux règles adoptées par les assemblées législatives communautaires ou régionales.

Ces règles, reprises au titre V de la Constitution relatif aux finances, sont peu nombreuses et recouvrent en partie les grands principes de droit budgétaire décrits dans le chapitre précédent. Pour des raisons de clarté, il paraît cependant utile d’en rappeler le contenu.

83. – Les articles 170 à 173 sont consacrés aux impôts : ceux-ci ne peuvent être établis que par une loi et pour certains niveaux de pouvoirs ; ils donnent lieu à un vote annuel (principe d’annualité) ; il ne peut être établi de privilège en la matière. L’article 174 fonde les principes de l’annualité et l’universalité budgétaires, tout en indiquant la compétence de la Chambre des représentants pour le budget et les comptes. L’article 179 réserve à la loi l’octroi d’une pension ou d’une gratification à charge du trésor public. Enfin, l’article 180 traite de la Cour des comptes et de ses compétences23.

84. – Pour être complet, il n’est pas inutile de relever que le projet de loi contenant un budget n’est pas visé par la procédure de l’article 54 de la Constitution, qui permet à un groupe linguistique d’introduire une motion motivée déclarant qu’une disposition d’un projet est de nature à porter gravement atteinte aux relations entre les communautés.







Section 3. – Les dispositions générales applicables aux budgets et à la comptabilité prises en vertu de la loi spéciale de financement


I. – Les règles prévues par la loi spéciale de financement


A. – Présentation générale

85. – Les réformes institutionnelles de 1988-1989 ont octroyé aux assemblées parlementaires communautaires et régionales, souveraines pour les matières qui relèvent de leurs compétences, le pouvoir de déterminer les règles applicables au budget et aux comptes soumis à leur approbation. Dans la mesure où le budget et le contrôle des comptes constituent une part essentielle des prérogatives parlementaires, il était logique que les assemblées fixent librement les modalités d’exercice de leurs interventions dans ces domaines et pour les matières qui les concernent. Le législateur spécial a toutefois considéré que les budgets et surtout les comptes des différentes communautés et régions doivent pouvoir être regroupés facilement et, pour ce faire, répondre à des règles minimales communes.

86. – Cette exigence répond à un double souci : d’une part, conserver un socle de données budgétaires et comptables communes à toutes les composantes de la Belgique fédérale ; d’autre part, se mettre en état de répondre aux exigences européennes en ces matières. C’est pourquoi l’article 50, § 2, de la loi spéciale de financement des communautés et des régions prévoit que « la loi détermine les dispositions générales applicables aux budgets et à la comptabilité des Communautés et des Régions, ainsi qu’à l’organisation du contrôle exercé par la Cour des comptes ». Les deux alinéas suivants de cet article contiennent un principe semblable pour le contrôle de la Cour des comptes sur les organismes d’intérêt public qui dépendent des communautés et des régions, ainsi qu’en matière de contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions. Les dispositions générales fixées par la loi en vertu de cet article constituent ainsi des limites que les communautés et les régions doivent respecter lorsqu’elles font usage de leur compétence propre dans ces domaines.

87. – L’article 71 de la même loi spéciale règle la période transitoire, qui sépare l’entrée en vigueur de la loi de 1989 de celle de la loi déterminant les dispositions générales. Il énonce que « les dispositions en vigueur relatives à l’organisation du contrôle de la Cour des comptes et du contrôle de l’octroi et de l’emploi de subventions, ainsi que les dispositions en matière de comptabilité de l’État » sont applicables aux communautés et aux régions jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi visée à l’article 50, § 2. Une solution semblable est prévue pour les organismes d’intérêt public.

Le législateur spécial poursuivait ainsi deux objectifs : d’une part, encadrer l’exercice des compétences communautaires et régionales dans les domaines budgétaires et comptables, en fixant des règles qui ne peuvent être transgressées, ce qui créait ainsi un niveau supplémentaire dans la hiérarchie des normes ; d’autre part, éviter le vide juridique pendant la période transitoire, en prévoyant que les règles applicables à l’État fédéral le sont aussi aux communautés et aux régions aussi longtemps que les dispositions générales ne sont pas en vigueur.

Ce mécanisme juridique, à première vue simple, est cependant à l’origine de plusieurs difficultés, exposées ci-dessous. Il convient de souligner que la durée de la période transitoire n’a pas manqué d’amplifier ces difficultés. Plus de douze ans séparent en effet l’entrée en vigueur de la loi spéciale de 1989 de l’adoption de la loi fixant les dispositions générales, intervenue en 200324. Cette circonstance ne s’explique pas seulement par la complexité de la matière, mais également par la nécessité de fait d’obtenir un consensus de toutes les parties concernées.

88. – À l’issue de la période transitoire évoquée ci-dessus, c’est-à-dire dès l’entrée en vigueur de la loi fixant les dispositions générales, il est impératif, pour éviter tout vide juridique, que chaque communauté et chaque région ait adopté, pour ce qui la concerne, les décrets et ordonnances relatifs aux matières budgétaire et comptable et à l’organisation du contrôle de la Cour des comptes25.




B. – Les difficultés juridiques


1. – L’intervention du législateur fédéral ordinaire

89. – La Belgique est un État fédéral où coexistent plusieurs assemblées parlementaires. À côté du Parlement compétent pour les matières dites fédérales, composé de la Chambre des représentants et du Sénat, il existe des assemblées propres à chacune des communautés, régions et commissions communautaires.

Les règles, de nature quasi constitutionnelle, qui déterminent les relations entre ces composantes de l’État, ne sont cependant pas fixées par une assemblée spécifique, mais par le Parlement compétent pour les matières fédérales, auquel, lorsqu’il agit dans ce cadre, sont imposées des règles de majorité particulière. Ce cas de figure se concrétise sous deux formes :


	– les normes constitutionnelles proprement dites sont soumises à l’article 195 de la Constitution, qui impose un régime particulier26 : le pouvoir législatif doit déclarer au préalable qu’il y a lieu à la révision de telle disposition constitutionnelle ; cette déclaration provoque une dissolution du Parlement fédéral ; l’assemblée issue des élections, après dissolution des Chambres, adopte les modifications constitutionnelles à la majorité des deux tiers des suffrages27 ;


	– les lois dites spéciales qui, en vertu de la Constitution, requièrent, parce qu’elles touchent à l’équilibre institutionnel du pays, une majorité renforcée, fixée à la majorité des suffrages exprimés dans chaque groupe linguistique de chacune des Chambres, avec un quorum de la moitié des membres de chacun de ces groupes, et à une majorité des deux tiers au total de chaque Chambre28.




Le Parlement fédéral exerce ainsi les compétences d’une assemblée parlementaire classique, pour les matières dites fédérales qui lui sont attribuées, et celles d’une assemblée « constitutionnelle », lorsqu’il s’agit de fixer les règles de vie en commun des diverses composantes du Royaume. Dans ce dernier cas, des règles de majorité particulière assurent qu’aucune modification ne peut intervenir sans l’accord de la majorité des élus représentant les deux grandes communautés de la Belgique.

90. – La réforme institutionnelle de 1988-1989 s’est traduite par des modifications constitutionnelles et par plusieurs lois spéciales, dont celles du 8 août 1988 et du 16 janvier 1989. Cette dernière, qui règle les relations financières entre l’autorité fédérale et les communautés et les régions, comprend les articles 50 et 71 examinés ici. Dans ce contexte général, qu’il paraissait utile de rappeler, les dispositions contenues dans ces deux articles méritent quelques commentaires.

D’une part, l’article 50, § 2, donne au législateur fédéral ordinaire (donc sans majorité renforcée) le pouvoir de fixer des dispositions générales qui s’imposeront aux communautés et aux régions, puisqu’elles visent à encadrer les marges de manœuvre de ces assemblées dans les domaines budgétaire et comptable. Ces normes paraissent donc s’apparenter, par leur nature, aux règles qui gouvernent les relations entre les composantes de l’État et ne pas constituer une matière purement fédérale.

Certes, déterminer ces dispositions générales dans le cadre des discussions très politiques qui ont précédé la loi du 16 janvier 1989 aurait été techniquement difficile et prématuré. De plus, le renvoi à une loi spéciale ultérieure pour fixer ces dispositions générales n’a sans doute pas été jugé opportun, en raison des risques liés aux majorités parlementaires requises pour le vote de cette loi. Quoi qu’il en soit, une simple délégation au législateur fédéral ordinaire a été retenue, sans même que la concertation avec les communautés et les régions ne soit imposée dans la loi. Cette solution juridique n’est sans doute pas étrangère à certaines des difficultés rencontrées lors de la mise en application de ce texte.

D’autre part, la portée de l’article 71 mérite également l’attention. En prévoyant que les « dispositions en vigueur » en la matière sont applicables aux communautés et régions aussi longtemps que le législateur fédéral n’a pas fixé les dispositions générales, le législateur spécial a donné de facto à l’assemblée fédérale le droit de déterminer à quel moment les communautés et les régions pourront commencer à exercer effectivement leur compétence dans les domaines comptable et budgétaire. C’est donc un élément non négligeable de la réforme de l’État de 1988-1989 qui a ainsi été reporté dans le temps et laissé à la discrétion du législateur fédéral. Cette situation, qui paraît peu compatible avec la logique et les structures institutionnelles de la Belgique fédérale, est d’autant plus remarquable que plus de douze années ont été nécessaires pour élaborer et adopter ces dispositions générales. Pendant cette période, les communautés et les régions n’ont pu exercer leurs compétences dans ces domaines. Il faut cependant souligner que cette circonstance n’a guère provoqué de réactions de leur part, sans doute en raison du caractère technique, et politiquement peu sensible, des enjeux.
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